
Comment documenter un plan d'action contre les RPS en cas de
contrôle ?

Réponse courte

Le dossier de contrôle repose sur une pièce maîtresse : l'évaluation des risques écrite et à jour, que l'employeur a

l'obligation légale de détenir et qui doit couvrir les risques psychosociaux (art. L.312-5). Autour d'elle, quatre familles

de preuves : la traçabilité des consultations de la délégation du personnel (procès-verbaux, avis), le plan

d'action daté — mesures, calendrier, responsables, indicateurs —, les preuves d'information et de formation des

salariés (art. L.312-6 et L.312-8) et les procédures internes de signalement avec leurs suites.

L'ensemble doit être centralisé, identifié et immédiatement accessible : l' ITM, chargée de veiller à l'application du droit

du travail (art. L.611-1), peut demander communication des documents lors de ses contrôles.

Une documentation lacunaire n'est pas neutre : l'infraction aux obligations des articles L.312-1 à L.312-5 et L.312-8

est pénalement sanctionnée (art. L.314-4), et l'absence de preuve d'action équivaut, en pratique, à une absence

d'action.

Définition

Le plan d'action RPS est le volet opérationnel de la démarche de prévention : il traduit l'évaluation des risques

psychosociaux en mesures concrètes, planifiées et suivies. Sa documentation désigne l'ensemble des pièces

démontrant que la démarche est réelle — évaluations, avis des représentants du personnel, décisions,

formations, bilans — par opposition à une politique déclarative sans exécution vérifiable.

Conditions d’exercice

L'employeur doit pouvoir démontrer une démarche structurée, quelle que soit la taille de l'entreprise.
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Exigence Base

Évaluation écrite des

risques

Obligation de disposer d'une évaluation couvrant tous les risques, y compris psychosociaux

et groupes sensibles (art. L.312-5)

Consultation des

représentants

Information et consultation de la délégation du personnel sur les conditions de travail et la

prévention (art. L.414-3) ; association du délégué à la sécurité et à la santé (art. L.414-14)

Information et

formation

Preuves que les salariés sont informés des risques (art. L.312-6) et formés à leur poste (art.

L.312-8)

Contrôle
Mission générale de l'ITM (art. L.611-1) ; sanctions pénales en cas d'infraction aux

obligations de sécurité (art. L.314-4)

Modalités pratiques

Le dossier de contrôle type se compose de six blocs, chacun avec ses pièces justificatives.

Bloc documentaire Pièces attendues

Évaluation des risques
Rapport écrit incluant les RPS, résultats agrégés d'enquêtes internes, date de dernière

mise à jour

Consultations
Procès-verbaux des réunions avec la délégation, avis rendus, échanges avec le

médecin du travail

Plan d'action
Mesures de prévention primaire, secondaire et tertiaire ; calendrier, responsables,

moyens, indicateurs

Formation et

sensibilisation
Attestations, listes de présence, supports utilisés

Suivi et évaluation
Bilans périodiques, indicateurs de résultat (absentéisme, signalements), ajustements

décidés

Procédures internes Protocole de signalement, référents désignés, registre des suites données (anonymisé)

Pratiques et recommandations

La date fait la preuve : un plan d'action non daté, sans version ni responsable identifié, est indéfendable —

impossible de démontrer qu'il existait avant l'incident ou le contrôle. Horodater chaque version, consigner qui a validé

quoi, et conserver l'historique plutôt que d'écraser les versions précédentes.

Séparer les données collectives des données individuelles : le dossier de contrôle contient des analyses

agrégées et des procédures, jamais de dossiers nominatifs de salariés en difficulté ni de contenus d'entretiens

médicaux. Mélanger les deux expose à la fois sur le terrain du RGPD et du secret médical.
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Faire vivre le dossier au rythme de l'entreprise : une réorganisation, un déménagement, une vague de départs ou un

signalement grave doivent déclencher une réévaluation visible dans les documents. Un dossier figé depuis trois ans

démontre précisément ce que le contrôleur cherche : l'écart entre le papier et la réalité.

Tester le dossier avant l'ITM : demander une fois par an au délégué à la sécurité et à la santé de le passer en revue

comme le ferait un inspecteur — pièces manquantes, mesures annoncées non réalisées, indicateurs jamais suivis.

Ce contrôle à blanc coûte une demi-journée et révèle les failles pendant qu'il est encore temps de les corriger.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.312-1 Obligation générale de sécurité et de santé, fondement du plan d'action

Art. L.312-5 Obligation de disposer d'une évaluation des risques documentée

Art. L.312-6 et L.312-8 Information des salariés et formation adaptée au poste

Art. L.414-3 et L.414-14 Consultation de la délégation du personnel et rôle du délégué à la sécurité et à la santé

Art. L.611-1 Mission de l'ITM : veiller à l'application de la législation du travail

Art. L.314-4 Sanctions pénales en cas d'infraction aux obligations de sécurité

En cas de contrôle ou de contentieux, c'est la diligence démontrable qui protège l'employeur : conservez les preuves de chaque

consultation, décision et mise en œuvre. Une mesure réelle mais indocumentée n'a, face à un inspecteur ou un juge, guère plus de

poids qu'une mesure inexistante.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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